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CORPS  LÉGISLATIF. 


OPINION 


L.  A.  FOUQUET,  • 


Sur  la  résolusion  du  1 1 messidor  an  7 > , concernant  la 


Je  viens  examiner  avec  vous  quelques  propositions 
bien  dignes  de  fixer  l'attention  du  Conseil,  puisqu’elles 
sont  relatives  à ce  qu’il  y a de  plus  sacré  pour  le  légis- 
lateur, la  liberté  civile  et  politique  des  citoyens. 

Je  me  propose  de  suivre  dans  Cet  apperçu  l’ordre  dans 
lequel  votre  commission  vous  a présenté  les  diffé- 
rentes questions  qui  en  sont  l’objet. 
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garantie  de  la  liberté  politique  et  civile • 


Séance  du  24  messidor  an  7. 


Représentàns  du  peuple. 
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A 


Qu  il  me  soit  permis , citoyens  représentans,  de  le  faira 
procéder  de  F expression  d'un  sentiment  que  m’ont  fait 
naître  les  circonstances  qui  m’environnent.  Pourquoi  faut- 
il  que  des  fautes  si  graves  aient  été  commises?  que  des 
pouvoirs  monstrueux  aient  été  confiés  à la  main  des 
hommes  ? que  le  peuple  heureux  ne  jouisse  pas  encore , 
dans  l’abondance,  des  douceurs  que  parut  lui  assurer 
pendant  si  long- temps  une  suite  non  interrompue  de 
gloire  et  de  triomphes  ? Pourquoi  de  nouvelles  solli- 
citudes semblent-elles  se  manifester  sur  la  conservation 
d’une  liberté  dont  les  bases , arrosées  par  le  sang  d’un 
si  grand  nombre  de  braves , nous  assurent  qu’elles  re- 
posent sur  un  ciment  indestructible  ? pourquoi  faut-il 

§u’en  remplissant  la  tâche  la  plus  glorieure  sans  doute , 
elle  de  restituer  à la  nation  des  droits  imprescriptibles 
qu’elle  n’auroit  jamais  dû  perdre  , et  qu’on  lui  arracha 
avec  impudeur , nous  ayons  à nous  occuper  des  moyens 
de  prévenir  des  a bus  que  le  peuple  entier  ne  peut  com- 
mettre , parce  qu’il  est  de  son  essence  de  ne  se  trom- 
per jamais , mais  qu’au  milieu  des  régénérations  poli- 
tiques , lorsque  nos  passions  reçoivent  un  nouvel  ali- 
ment , il  est  si  dangereux  de  voir  quelques  fractions  du 
peuple  faire  de  cette  restitution  ? 

Je  n’ajouterai  rien  à ce  qui  a été  dit  par  votre  commis- 
sion sur  l’inutilité  de  rappeler  dans  une  loi  particulière 
une  disposition  constitutionnelie  qui  perdroit  son  carac- 
tère , si  elle  dcvenoit  partie  intégrante  d’une  toi , tandis 
que  la  constitution  doit  toujours  être  au  contraire  la 
source  dont  la  loi  dérive. 

La  iliàîité  des  actes  opérés  par  là  minorité  dûine  réu- 
nion quelconque  de  citoyens  en  assemblée  polïtiquè , 
est  consacrée  d’une  manière  trop  précise  par  la  consti- 
tution, pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  rapporter  les 
termes  dans  la  toi  qu’on  vous  propose  , et,  sous  ce  rap- 
port, lès  dispositions  de  l'article  premier  ^qui  prononce 
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la  nullité  du  vœu  de  toute  , « , 

en  minorité  vous  paroîtranrob.  hl  d assemb,ee  politique 
Ma, s j ’appercois  deffiïabIein®tnne  superfluité, 
f ion  dangereuse , puis^  'e  dripS  ^ ^ 
pourroit  se  croire  autorisé  à faction,  on 

par  des  excès  ou  des  violenc<d  , ocluer  impunément, 

pelleroit  justifiées.  Ce  n’est  nas  ’ ri  4clsslons  qn’on  ap- 
mité  de  la  scission  qui  pe J?  l®!  Semble  > h ><%'ti- 
vocation.  Qu’unesci/sion  soit  ¥ Pro~ 

vocation  à Ja  scission  „>  C ,ustl"ee  ou  non  , la  pro- 

qu’elie  est  accompagnée  dV^Vltu™.0.'",5  Un  d®lic  > ]°rs- 


rv  ie  neu  même  de  ses  T UA’u'rs 

violences  contre  aucun  d~s  memt  ’ V®  Porte  à des 
et  vous  desirerez  sans  doute  one  laTo^'1  * comP°senti 
force  contre  des  ac-rs  'c-m  ,-lf 1 1 prononce  avec 
un  grand  nombre  de ’citoV^ns  armer  subitement 
en  même  temps  ouifi!  ?■  "^  contre  les  autres  , 
des  droits  que  il  , iUDu  ■ e t fÜ°"  “anifeste  d’un 
teger  ; mais  jappercois  ur  o-îi  Jv  S ^ lnt®r®t  à voir  pro- 

du  Corps  légiStifà  restVdnS^ïdïT- deIaP*ft 
lieies,  le  aroit  que  lui  donn«  i 9 ^ 1 a6S  °is  Particu- 
noncer  sur  la  validité  dp*  P/.‘  Foastiri^i°n , de  pro- 
électorales.  Ne  fih-ce  que  n nvr?*1011*  ,de?  assembIéos 
don  à la  loi  que  IV,  V £ , n'ple  de  la  «wmis- 
Pas  que  le  Corps  fncoW  « no 

des  gênes  inutiles  ,d  des^lois'  n,,V|m*’°Se  a> 
ex  curer  ou  ne  Pas  executen  T à Volonré» 

Votre  commission  vous  a inrW  ' î -r 


dans  le  rayon  fixé  par  l’article  69  de  la  constitution  ; elle  se 
fonde  particulièrement  sur  la  nécessité  d assurer  1 indé- 
pendance du  Corps  législatif:  et  personne  plus  que  moi 
ne  desire  qu’il  conserve  toute  sa  dignité  et  toute  son  in- 
dépendance ; mais , dans  un  moment  ou  tous  les  pou- 
voirs se  retrouvent  à leur  place  ; lorsque  , n ayant  qu  un 
même  intérêt , ils  ne  peuvent  avoir  qu’une  meme  vo- 
lonté ; dans  un  moment  où  des  suggestions  perfides  , 
des  assassinats , des  brigandages , en  nous  assurant  que 
le  royalisme  renoue  toutes  ses  trames  , nous  imposent 
le  devoir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  necessaires 
pour  contenir  la  fureur  de  ses  agens  ; lorsque,  déjà  des 
corps  nombreux  partis  de  l’intérieur , en  se  réunissant 
sur  la  frontière  à leurs  frères  d'armes , opposent  enfin  a 
l’ennemi  un  front  digne  de  leurs  destinées  , invite  le 
Corps  législatif,  non  pour  sa  sûreté  personnelle  , dont  il 
ne  s’occupera  jamais , mais  pour  celle  d’une  portion  nom- 
breuse et  intéressante  de  citoyens,  pour  le  triomphe  de 
la  plus  sainte  de  toutes  les  causes  , de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  concilier  celle  qu’on  lui  propose , 
avec  le  besoin  de  laisser  au  Directoire  la  disposition  des 
forces  nécessaires  pour  comprimer  des  ennemis  que  nous 
savons  bien  n’être  pas  tous  à l’extérieur  de  la  Kepu- 


blique.  . * » 

Citoyens  représentai  , je  regrette  de  ne  pas  etre  de 

l’avis  de  votre  commission,  relativement  a l article  1U 

de  la  résolution , dont  elle  approuve  les  dispositions  ; mais 

il  me  paroît  inutile  et  dangereux.  Cet  article  est  ainsi 

Conçu  : Le  Directoire  ne  peut  déléguer  la  faculté  qui  lui 

est  accordée  par  l’art.  1 45  de  la  constitution  , de  lancer  des 

mandats  d arrêt  ou  d amener. 

Je  rapproche  de  cet  article  l’art.  201  de  la  constitu- 
tion qui  porte  que  : Tout  homme  , quelque  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit 
d’arrestation,  qui  donnera , signera,  exécutera  ou  fera  exe- 
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cuter  L'ordre  d'arrêter  un  individu  , sera  coupable  du  crime  de 
détention  arbitraire. 

11  n’y  a peut-être  pas  de  disposition  plus  importante 
à conserver  que  cette  dernière  , en  faveur  de  la  liberté 
individuelle.  Par  f article  proposé , on  courroit  le  risque 
de  couvrir  les  violations  qui  peuvent  en  avoir  été  faites  , 
sous  le  manteau  de  la  rétroactivité  de  la  loi.  11  en  résul- 
teroit  des  incertitudes  sur  le  droit  du  Directoire  , relatif 
à la  délégation  dont  il  s’agit  ; et  comme  il  est  incontes- 
table , d’après  les  articles  de  la  constitution , qui  se  ser- 
vent mutuellement  d’appui , que  jamais  le  Directoire 
n’a  eu  un  pareil  droit , il  me  paroit  essentiel  que  sans 
aucune  nouvelle  interprétation,  il  soit  constant  que  tout 
individu  , autre  que  ceux  désignés  par  l’article  consti- 
tutionnel précité , qui  s’est  permis  de  donner , signer  , 
exécuter  ou  faire  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  individu  , 
a encouru  la  peine  portée  contre  le  crime  de  détention 
arbitraire.  Toute  disposition  de  loi  particulière  ne  feroit 
qu’atténuer  au  lieu  d augmenter  la  force  de  ce  principe  ; 
et  faire  une  loi  pour  le  consacrer,  donneroit  à penser 
qu’il  n’est  pas  suffisamment  établi  par  la  constitution  , 
tandis  que  , si  on  veut  bien  faire  attention  aux  disposi- 
tions de  l’article  précité , il  s’y  trouve  textuellement 
exprimé. 

En  considérant  les  articles  IV  et  V de  la  résolution 
comme  organiques  de  l’art.  140  de  la  constitution  , votre 
commission  a démontré  l’impossibilité  d’obtenir  du  tri- 
bunal de  cassation  le  renvoi  du  prévenu  devant  un  trD 
bunal  autre  que  celui  de  son  domicile  , ou  du  lieu  dix 
délit , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’interrogatoire 
qu’il  aura  subi  devant  le  Directoire  ; il  seroit  inutile  de 
m’y  arrêter  davantage. 

On  a fait  différentes  observations  sur  l’inutilité  de  l’ar- 
ticle VI , portant  que  tout  officier  de  police  ayant  droit 
de  lancer  des  mandats  d*  arrêt  > est  tenu  de  donner  avis , dans 


les  vingt-quatre  heures  > de  ceux  quil  décerne  , ,à  l3 accusateur 

PubLc  \ on  3.  également  observé  qu'il  y avoit  impos- 
sibilité d'en  suivre  l’exécution. 

r £?.nc  partage  pas  cette  dernière  opinion  , parce  que 
1 obligation  d'avertir  l’accusateur  public  dans  ies  vingt- 
quatre  heures  de  l'émission  du  mandat,  n'est  pas  celle 
de  faire  parvenir  le  mandat  dans  ce  délai  à l'accusateur 
public  ; niais  elle  me  pare4t  iilutilè  , d'après  les  précau- 
tions prises  par  la  loi  du  3 brumaire  pour  assurer  la 
lioerto  individuelle  des  citoyens.  Aux  termes  de  cette 
loi  , tout  pievenu  arrête  doit  recevoir  copie  du  man- 
dat en  vertu  duquel  il  est  arrête  j les  mesures  les  plus 
certaines  sont  prises  pour  que  le  directeur  du  jury  en 
soit  informé , pour  que  la  municipalité  du  lieu  où  le 
prévenu  est  arrêté  , et  celles  du  domicile  soient  préve- 
nus de  1 arrestation  , pour  qu  elles  en  donnent  avis  aux 
parens  ou  amis  du  prévenu  ; les  peines  les  plus  sévères 
sont  prononcées  contre  les  actes  qui  pourraient  nuire 
à.  1 exécution  de  ces  dispositions  protectrices , et  peut- 
être  l’envoi  à faire  du  mandat  d'arrêt  à l'accusateur  pu- 
blic , paroîtra-t-il  une  surabondance. 

IVÎaiS  je  ci  ois  devoir  faire  ici  une  observation  impor- 
tante j les  précautions  qui  ont  été  prises  dans  la  marche 
de  la  police  judiciaire  ordinaire  , pour  donner  aux  man- 
dats d'arrêts  la  publicité  nécessaire  ; pour  fixer  l'atten- 
tion des  autorités  supérieures  sur  les  formes  qui  ont  ac- 
compagne leur  exécution  j pour  appeler  en  quelque 
sorte  les  amis  et  la  famille  du  prévenu  à le  défendre 
des  actes  auxquels  il  poùrroit  etre  expose  de  la  part  de 
1 arbitraire  j ces  précautions  , dis-je , si  recommandables 
lorsqu'elles  s’appliquent  à des  cas  ordinaires , me  paraî- 
traient sur-tout  necessaires , toutes  les  fois  que  le  Di  ^ 
rec toiie , en  participant  a cette  portion  importante  de 
la  police  judiciaire , use  de  la  faculté  cjue  la  constitu- 
tion lui  donne  de  décerner  des  mandats  d’arrêt  ou  d’a- 
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mener.  LJ utilité  des  précautions  à prendre  pour  assurer 
la  liberté  des  citoyens , augmente  à raison  du  degré  de 
puissance  de  l’antorité  dont  Faction  pèse  sur  leurs  per- 
sonnes } et  si  le  renvoi  proposé  du  prévenu  à un  autre 
tribunal  que  celui  du  domicile  ou  du  délit,  est  repro- 
duit , cette  mesure  pouvant  enlever  à leurs  familles  des 
citoyens , que  cette  circonstance  priveroit  de  leur  con- 
solation et  de  leur  appui  , il  me  paroîtroit  digne  du 
Corps  législatif  d’organiser  l’exécution  d’une  pareille 
disposition  de  la  manière  la  plus  convenable  , pour  con- 
cilier les  mesures  que  peut  exiger  la  sûreté  publique  r 
avec  celles  que  commande  la  protection  due  à la  sûreté 
individuelle  des  citoyens. 

Relativement  à l’article  VII,  je  pense  , comme  votre 
commission , qu’il  faut  au  militaire  qui  donne  son  sang 

E ourla  patrie,  une  garantie  contre  toute  destitution  ar.- 
i traire.  Comme  elle  je  distingue  la  commission  que  lui 
donne  le  Directoire  , du  grade  que  lui  acquièrent  ses 
services  ; mais  je  demande  si , dans  le  cas  où  l’article 
consacreroit  le  principe  que  nul  officier  ne  peut  être  privé 
de  son  droit  à ravancement  sans  le  jugement  d’un  con- 
seil de  guerre  , le  Directoire  pourroit , le  tour  d’ancien- 
neté arrivant , se  dispenser  de  lui  donner  la  commission 
attachée  à.  son  grade:  le  Directoire  ne  seroit-il  pas  an 
contraire  obligé  de  donner  alors  à un  militaire  des  fonc- 
tions qu’il  le  sauroit  incapable  de  remplir,  parce  qu’elle 
seroit  comme  une  dépendance  d’un  grade  auquel  on  a 
bien  pu  parvenir  sans  être  en  état  de  remplir  un  grade 
plus  éminent?  Dans  ce  cas,  la  disposition  de  l’article  me 
paroîtroit  avoir  de  graves  inconvéniens  5 peut-être  même 
se  trouveroit-elle  en  opposition  avec  les  principes  de 
notre  organisation  militaire.  Prenons  garde  , citoyens 
représentais , que  l’abus  de  la  puissance  arbitraire  ne 
nous  porte  à dépouiller  la  puissance  légitime  des  attribu- 
tions les  plus  indispensables  à son  existence.  C’est  en  dcm. 

A 4 
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nant  successivement  à l’autorité  un  pouvoir  exorbitant 
qu’elle  ne  doit  jamais  avoir , et  en  lui  ôtant  ensuite  celui 
qui  lui  appartient , que  l’on  perpétue  dans  l’état  des  réac- 
tions , et  que  jamais  on  ne  parvient  à donner  au  gouver- 
nement l’assiette  sans  laquelle  il  n’y  a point  de  sûretépcmr 
les  citoyens. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à faire  sur  quelque 
développement  donné  par  la  commission  sur  le  même  ar- 
ticle. L’honneur,  a-t-elle  dit , étant  le  principe  et  le  mo- 
bile de  la  profession  militaire  , le  jugement  des  conseils 
de  guerre  offre  à la  société  une  garantie  contre  les  résul- 
tats qu’on  pourroit  craindre.  Je  suis  loin  de  suspecter  les 
intentions  et  les  principes  de  votre  commission  ; per- 
sonne plus  que  moi  ne  les  respecte  ; mais  en  république, 
je  crois  que  le  principe  et  le  mobile  delà  profession  mili- 
taire se  puisent  essentiellement  dans  l’amour  de  la  patrie. 
S’il  en  étoit  autrement  , il  cesseroit  d’y  avoir  unité  entre 
le  soldat  et  le  citoyen , parce  que  leur  action  ne  recevroit 

flus  la  direction  du  même  principe  ; il  ne  doit  y avoir  en 
rance  que  des  citoyens  soldats;  toute  autre  distinction 
auroit  les  conséquences  les  plus  graves.  Je  suis  bien  loin  de 
condamner  les  sentimens  généreux  dont  tout  homme  de 
bien,  tout  citoyen  particulièrement  doit  s’honorer;  mais 
je  redoute  ce  faux  honneur  des  monarchies  qui  ne  repose 
<jue  sur  des  préjugés  et  sur  de  fausses  bases  ; et  si,  comme 
j en  forme  le  vœu,  rien  ne  peut  détruire,  si  notre  cons- 
titution au  contraire  doit  donner  un  ressort  de  plus  à 
l’honneur  national , je  desire  sur-tout,  pour  la  conser- 
vation de  la  République , qu’il  puise  toute  sa  force  dans 
les  inspirations  de  la  vertu,  non  pas  de  cette  vertu  théo- 
logale dont,  j’en  conviens,  les  compagnes  peuvent  être 
utiles  à l’homme  considéré  dans  ses  rapports  civils , mais 
de  cette  vertu  qui  fait  la  force  des  gouvernemens  démo- 
cratiques , et  qui  rend  invincibles  les  peuples  qui  en  par- 
tagent les  avantages , tant  que  c’est  a elle  seule  qu’ap- 
partient le  droit  de  les  animer. 


i 


9 

L’article  VIII  porte  : « Nul  officier  militaire  , depuis 
» le  grade  le  plus  inferieur  jusqu’à  celui  de  chef  de  bri- 
» gade  inclusivement  , ne  peut  être  suspendu  de  son  aeti- 
))  vite  de  service  que  provisoirement,  et  pendant  un  mois 
» seulement ; il  ne  peut  en  être  définitivement  privé  que 
»>  d’après  un  jugement  légal.  Cette  disposition , ainsi  que 
» celle  de  Article  qui  précède , n’aura  son  exécution  qu’à 
» compter  du  premier  prairial  prochain.  « 

Ici  une  partie  de  l’observation  que  je  viens  de  vous 
soumettre  se  reproduit.  , 

Si  nul  officier  ne  peut  être  suspendu  de  son  activité 
que  provisoirement  et  pendant  un  mois  seulement , j’a- 
voue que  je  ne  vois  plus  comment  le  Directoire  exercera 
le  droit  de  révocation  que  lui  donne  la  constitution  : il 
ne  faut,  je  le  répète , donner  à cette  autorité  aucun  de 
ces  pouvoirs  monstrueux  dont  le  poison  corrompt  toutes 
les  âmes  dont  il  approche;  mais  il  est  indispensable,  si  on 
veut  qu’il  existe,  de  lui  conserver  ceux  qui  entrent  dans 
ses  attributions  constitutionnelles. 

Il  me  par  oit  au  surplus  bien  inutile  de  faire  aujour- 
d’hui une  loi  qui  ne  doit  avoir  son  exécution  qu’au  mois 
de  prairial  prochain  : la  première  condition  d’une  loi  me 
semble  devoir  être  que  son  exécution  soit  possible  et  néces- 
saire ; et  peut-être  croiriez-vous  plus  convenable  d’at- 
tendre, pour  rendre  celle  qu’on  vous  propose , au  moment 
où  il  y aura  possibilité  de  l’exécuter;  en  se  réservant  de 
cette  manière  la  faculté  de  la  mieux  combiner  avec  les 
circonstances , on  s’exposera  moins  à être  obligé  d’en 
rapporter  ou  d’en  changer  les  dispositions. 

L’article  IX  est  relatif  aux  sociétés  particulières  s’oc- 
cupant de  questions  politiques.  La  faculté  que  chaque 
citoyen  a de  se  réunir  pour  s’occuper  de  ses  droits , 
rentre  dans  la  classe  de  toutes  les  autres  facultés  natu- 
relles. Le  droit  social , qui  n’est  pas  si  loin  qu’onle  pense 
du  droit  naturel  a puisque  l’état  social  est  une  volonté 


delà  nature,  le  droit  social,  dis-je,  veut  que  cette  faculté 
comme  toutes  les  autres , soit  soumise  à des  règles  qui 
se  trouvent  en  harmonie  avec  le  gouvernement  que  les 
sociétés  adoptent.  Comme  notre  collègue  Gourdan , je 
ne  crois  pas  que  ni  les  administrations  municipales,  ni 
les  administrations  centrales  , ni  le  Directoire  , aient  le 
le  droit  de  faire  fermer  arbitrairement  une  réunion  de 
cette  nature. 

’ Je  ne  crois  pas  non  plus  qu’une  société  s’occupant  de 
questions  politiques  puisse  commettre  de  délit  collec- 
tivement, puisque  la  constitution  leur  ôte  toute  action 
collective , et  que  l’action  même  par  laquelle  on  viole- 
xoit  cette  disposition  constitutionnelle  ne  seroit  qu’un 
délit  individuel  de  la  part  cle  ceux  qui  la  violeraient. 

Comme  lui , je  pense  encore  qu’en  cas  de  délit  prévu 
par  la  loi , il  n’appartient  pas  au  pouvoir  administratif 
d’en  connaître , parce  que  tout  délit  est  du  ressort  du 
pouvoir  judiciaire.  Mais  la  loi  doit  mettre  l’autorité 
administrative  en  état  de  prévenir  les  délits , le  pou- 
voir judiciaire  en  état  de  les  punir  s elle  ne  doit  pas ,. 
comme  le  fait  l’article  de  la  résolution,  tout  abandonner 
à l’arbitraire  ni  de  l’administrateur  ni  du  juge. 

- Ici,  je  lésais,  plusieurs  difficultés*  se  présentent  ; elles 
ressemblent  beaucoup  à celles  qui  environnent  les  lois 
à rendre  relatives  à la  liberté  de  publier  sa  pensée,  dont 
s’cccupoit  il  y a quelques  jours  le  Conseil.  Il  faudra 
cependant  bien  recourir  à quelque  chose  de  positif,  et 
ne  pas  nous  abandonner  pins  long-temps  à un  vague 
d’autant  plus  pénible  qu’il  établit  dans  la  société  une 
véritable  absence  de  la  lot,  dont  les  passions  ne  s’em- 

E ressent  pas  sans  danger  de  profiter,  Fuissent  donc  les 
ommes qui  réunissent  au  sentiment  du  besoin  de  l’ordre 
un  amour  profond  de  la  liberté , à une  grande  pénétra- 
tion une  égale  sagesse  , qui  ont  sur-tout  cet  esprit  d’ana- 
lyse dont  le  secours  est  si  nécessaire  pour  la  découverte 
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de  la  vérité  i puissent  ces  hommes  recommandables 
méditer  sur  les  moyens  de  concilier  l'exercice  des  droits 
du  peuple  , de  ces  droits  qu'il  est  impossible  d'être  répu- 
blicain et  de  cesser  de  respecter,  avec  la  nécessité  de 
prévenir  et  de  punir  les  délits  qu'on  pourroit  commettre 
contre  sa  sûreté  ! puissent  ces  mêmes  hommes  dans  la  re- 
cherche des  moyens  dont  il  s'agit,  ne  jamais  perdre  de  vue 
la  différence  existante  entre  le  gouvernement  représenta- 
tif que  les  Français  se  sont  donné  , et  celui  où  le  peuple 
s'est  conservé  l’exercice  absolu  de  ses  pouvoirs  ! La  diffé- 
rence dans  l'exercice  du  pouvoir  en  met  beaucoup  entre 
les  inconvéniens  de  l’abus  du  droit  : et  celui  qui  aura 
trouvé  la  solution  du  problème  , la  plus  convenable  à 
un  peuple  libre  , aura  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , mé- 
rité la  plus  belle  des  gloires  ; car  il  aura  rendu  le  service 
le  plus  essentiel  à l'humanité. 

L'article  X exclut  des  sociétés  s'occupant  de  ques- 
tions politiques  tout  individu  exclu  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  ou  de  toute  fonction 
publique  par  les  lois  qu'il  rappelle.  Nous  nous  occu- 
pons aujourd'hui  de  rendre  à l'homme  la  jouissance  de 
droits  qu'il  n'auroit  jamais  dû  perdre.  Comme  cette 
tâche  est  la  plus  digne  de  toutes  les  fonctions  que  nous 
avons  à remplir , et  qu'elle  nous  impose  l'obligation 
d’en  respecter  les  plus  légères  émanations , j'avois  d'abord 
imaginé  que  cette  disposition  détruisoit  elle-même  le 
droit  qu’on  vouloit  ressusciter  ; qu'elle  donnoit  à des 
sociétés  particulières  un  caractère  étranger  à la  nature 
du  droit  qu'elles  exercent  ; qu'enfin  il  y avoir  atteinte 
portée  au  droit  même  que  l'on  vouloit  conserver  : mais 
en  y réfléchissant  davantage  , j'ai  reconnu  que  la  loi 
avoit  le  droit  de  pourvoir  administrativement  à ce  que 
des  individus  qu'elle  croit  dangereux  ne  pussent  pas  im- 
punément porter  du  trouble  dans  ces  sociétés , eï 
qu'elle  avoit  également  le  droit  de  les  punir  pour  dé- 
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sobéissance  aux  mesures  par  elles  prescrites.  J'ai  donc 
regarde  cet  article  comme  établissant  un  ordre  au  main- 
tien duquel  participeroient  convenablement  les  deux 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire , et  je  ne  lui  trouve 
rien  de  contraire  aux  principes,  parce  qu'il  ne  frappe  que 
des  individus  auxquels  la  constitution  et  les  lois  anté- 
rieures ont  enleve  le  droit  de  citoyen. 

L article  XI  est  un  de  ceux  de  la  résolution  dont  le  but 
vous  paroit  sans  doute  le  plus  politique  ; il  fixe  le  terme 
avant  lequel  les  membres  du  Corps  legislatif  ne  peuvent 
accepter  aucun  emploi,  aucune  fonction  à la  disposi- 
tion du  Directoire.  On  a dit  qu'il  étoit  inconstitution- 
nel^ je  ne  vois  pas  que  nulle  part  la  constitution  en 
derende  les  dispositions  ; il  me  semble  au  contraire  se 
liei  parfaitement  au  principe  consacré  par  l'article  i36, 
qui  porte  « qu  à compter  du  premier  jour  de  l'an  4 de 
la  République  y les  membres  du  Corps  législatif  ne 
pourront  être  élus  membres  du  Directoire  ni  ministres, 
« soit  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives . soit 
” pendant  la  premiers  année  , après  l'expiration  de  leurs 
fonctions.  « 

L article  qu  on  nous  propose  a un  caractère  impo- 
sant qui  me  semble  le  rendre  digne  d'être  consacré  par 
le  Coips  legislatif:  la  constitution  n'a  pas  eu  l'intention 
de  1 empecher  > autrement,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
son  silence  a cet  egard  seroit  perfide  : d'ailleurs  nous 
n avons  pas  à examiner  l'intention  de  la  constitu- 
tion , et  nous  devons  nous  en  tenir  à sa  lettre.  Ci- 
toyens représentais , permettez  - moi  à cet  égard  une 
observation.  L’oligarchie  est  la  tendance  des  gouverne- 
mens  républicains  ; l'oligarchie  est  le  plus  mauvais  de 
tous  les  gouvernemens  , parce  qu’il  est  obligé  de  se 
servir  contre  le  peuple  des  moyens  malheureuse- 
ment trop  ordinaires  aux  usurpateurs  : en  approuvant 
l'article  qui  vous  est  proposé,  vous  placerez  le  Coprs 


législatif  dans  l'indépendance  que  sa  dignité  exige  ; vous 
-opposerez  une  résistance  honorable  à la  tendance  dont 
je  viens  de  parler  , et  vous  prouverez  au  peuple  français 
que  vous  ne  mettrez  jamais  les  intei ets  oe  la  liberté  en 
balance  avec  vos  interets  particuliers.  > 

Si  je  faisois  quelques  réflexions  relativement  a 1 ai- 
ticle  i3  , qui  veut  quà  l’avenir  les  armures  délivrées  par 
le  Directoire  ne  puissent  l’être  qu’en  vertu  d’une  loi  , 
ce  seroit  pour  applaudir  aux  vues  politiques  qui  ont  dé- 
terminé votre  commission  à vous  en  proposer  1 adop- 
tion, pour  dire  avec  elle  que  le  peuple  français  ne  doit 
récompenser  les  belles  et  les  bonnes  actions  que  par 
l’organe  des  magistrats  qui  le  représentent  ; que  c’est  par- 
ticulièrement dans  les  Republiques  que  le  mente  des  re- 
compenses nationales  ne  doit  jamais  ecre  atténué  par 
l’oubli  des  circonstances  qui  peuvent  leur  conserver  leur 
caractère  et  leur  éclat , j’ajouterai  que  s’il  peut  exister 
pour  le  Corps  législatif  quelque  dédommagement  aux 
sollicitudes  paternelles,  aux  anxiétés  inséparables  de 
fonctions  qui  le  tiennent  presque  toujours  en  état  de 
répression  contre  les  dommages  que  1 interet  ^particulier 
apporte  presque  sans  cesse  aux  intérêts  généraux  qu’il 
est  appelé  à défendre  ; il  existera  tout  entier  dans  les 
circonstances  où,  appelé  à récompenser  les  actions  glo- 
rieuses de  nos  défenseurs,  les  efforts  constans  de  nos 
artistes , les  actions  généreuses  de  nos  concitoyens , il 
aura  la  plus  douce  de  toutes  les  jouissances,  celle  d’ho- 
norer , le  courage  , le  mérite,  la  vertu,  et  de  concilier  , 
par  le  plus  éclatant  de  tous  les  actes  de  sa  justice  , 
l’intérêt  particulier  avec  l’intérêt  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

Citoyens  représentans  , je  ne  me  permettrai  pi  us 
qu’une  observation  que  me  fait  naître  le  but  de  la  ré- 
solution , dont  je  regrette  si  sincèrement  que  quelques 
dispositions  me  paroissent  devoir  éloigner  l’adoption. 
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